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ORDONNANCES SOU'VERAINES 

Ordonnance Souveraine no len, du 12 mars 1040, 
• autorisant l'acceptation et le port d'une décora. 
tien étrangère. 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Sur le rapport du Chanéeliér de l'Ordre de Saint- 
Charles ; 	 • 

Avons Ordonné et Ortionnonal 

M. Auguste Médecin, Licencié ha Sciences, Chef des 
Laboratoires de l'Hôpital et du Dispensaire, est autorisé 
à accepter et à porter les palmes d'Officier 'd'Académie 
qui lui ont été conférées par Son Excellence le Ministre 
de rEducation Nationale de la République Française. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Indiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier do 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de la -promulgation et de l'exécution de le 
présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le douze mars mil 
neuf cent quarante-neuf. 

LOUIS. 
• Pu le Prince 

Let Secttflalre 
A. M(.1.1N. 
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Ordonnance Souveraine nn 3,843, du 10.  mare 1949, 
autorisant le port d'une décoration étrangère. 

LOUIS II 
PAR LA GILACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE. MONACO, 

Sur le rapport du Chancelier de l'Ordre de Saint- . 
Charles ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Antoine A.  stolfi, en religion Frère Alfred Gagelin 
de la Communauté des Frères des Ecoles Chrétiennes, est 
autcrisé à porter les insignes d'Officier de l'Instruction Pu-
blique qui lui ont été conférées par Son Excellence le Mi-
nistie de l'Education Nationale de la République Fran-
çaise. 

Notre Secrétaire d'Etst, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de la promulgation et de l'exécution de la 
prée.ente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco,* le seize mars mil 
neuf cent quarante-neuf. 

Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉL1N, 

Ordonnance Souveraine no 3.844, du 10. mare 1940, 
-autorisant l'acceptation et le port d'une décora-
tion étrangère. 

LOUISIE  
PAR LA °RACE De DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Sur le rapport du Chancelier de l'Ordre de Saint-
Charles ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Albert Scotto, ancien Secrétaire Général du Théà-
tre de Monte-Carlo, est autorisé à accepter et à porter les 
insignes d'Officier de l'Instruction Publique qui lui ont été 
conférées par Son Excellence le Ministre de l'Education 
Nationale de la République Française. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier de . 
l'Ordre cle Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de la promulgation et de l'exécution de la 
présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize mars mil 
neuf cent quarante-neuf. 

Par le Prince 

Le Secrétaire 
A. MÉLIN, 

Ordonnanoe Souveraine no 3.846, du 10 mars 1949, 
portant nomination d'un Conseiller Suppléant à 
la Cour de Révision Judiciaire.' 

LOUIS' II 

PRINCE 

 
PAR 

)lLiVEe,rRA DNDil ONACO 

Vu l'article 2 de l'Ordonntined. du 18 mars 1909 sur 
l'Organisation Judiciaire 

Vu l'article 3 de l'Ordonnance du 9 mars 1918 ; 
Sur le rapport de Notre Directeur dés Services Judi-

ciaires 
Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Ducom Léon, Conseiller à la Cour de Cassation de 
France, est nennné Conseiller Suppléant à Notre Cour de 
Révision Judiciaire en remplacement de M. -Couac, déeédé. 

Notre Secrétaire d'Etat et Notre Directeur des Services 
Judiciaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
la promulgation et de l'ex6cutiott de la présente Ordon. 
mince. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf mars mil 
neuf cent quarante-neuf. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etai, 
A. MÉLIN, 

Ordonnance» Souveraine 'no .3.8461  du 22 mars '1049, • 
convoquant le Conéell National en Session Extra. 
ordinaire, 	 • 

LOUIS Il 
PAR 1..4 Ma DÉ DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE1...MONACO 

.Vu l'article 26 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 
5 janvier 1911 ; 

Vu l'article 2,. alinéas 2 et 3, de l'Ordonnance Souve-
raine du 15 avril 1911 sur le fonctionnement du Conseil 
National 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER, 
Le Conseil National est convoqué en Session .Extraor-

dinaire le 25 mars 1949. 

ART, 2. 
L'ordre du jour de cetté Sessien eat ainsi fiié 

Budget 1949..; .  
Projets de Loi. 

ART; 3. 
La Session Extraordinaire prendrafn lé 11)-1' avril 1949. 

AqT.. 4, 
Notre Secrétaire  cl'Ett,. -Mitré Direectéur, dei.  Services 

judiclalies et Ninre::Ministre.d'E,tat $614 chargés, chacun 

LOUIS. 

LOUIS. 



Lundi 28 Mars 1449 
	

jOesIRNAL 1-5È MONA.00 
	

165 

en ce qui le concerne, de la promulgation 
de la présente Ordonnance. 

	 ét de l'exécution 

vingWeux mars Donné ei's Notre Palais à Monaco, le 
mil neuf cent quarante-neuf. 

LOUIS. 
Par le Prince t 

Le Secrétaire d'Ela, 
A. MÉLIN. 	 •;t 

ARRÊTÉS MINISTÉRIXLS 

Arrêté Ministériel du 15 mars 1949 autorisant la 
« Fédération Monégasque du Cinéma Format Ré. 
duit ». 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la Loi no 492 du 3 janvier 1949 ,réglementant let Associa-
tions et leur accordant la personnalité civile ; 

Vu la requête en date du 16 février 1949 présentée par la 
Fédération Monégasque du Cinéma Format Réduit » 

Vu les statuts annexés à la requête sus-visée ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du ler mars 

1949; 

Arrêtone : 

ARTICLE PREMIER. 

La « Fédération Monégasque du Cinéma Format Réduit » est 
autorisée dans la Principauté. 

APT, 2. 

Les statuts annexés à la requête sus-visée sont approuvés. 

ART. 3. 

Toute modification auxdits statuts devra être soumise à l'appro-
bation du Gcuverrientent. • 

ART. 4. 
M. le Conseiller rie Gouvernement pour l'Intérieur est chargé 

de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouveutement, le quinze mars 
mil neuf cent quarante-neuf. 

Le Ministre d'Etat p. 1., 

P. BLANCI-IY. 

Arrêté Ministériel du 17 mars 1049 portant annula. 
tion des MM d'approVisionnement en charbon 
et fixant les attributions de combustibles pour la 
campagne 1040.1959. 

Nous, Ministre d'Etat de la Ptincipauté, 

Vu l'Ordonnarisce-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la légialation sur la production, la circulation 
et la consommation des produits; ; 

Vu l'Ordonnante-Loi no 344 du '29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances Lois link 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu ItOrdonnonce.Loi no 345 du .  29 mol 1942 concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu la Loi n° 483 du 17 juillet 1948 portant prorogation de k 
Loi no 265 du 2 octobre 1939 concernant la réquisition des per; 
sonnes et des biens et de l'Ordonnance-Loi no 308 dit 21 janvier 
1941 modifiant, complétant et codifiant la législation sur la produc-
tion, la circulation et la consommation des produits 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 octobre 1942 réglementant la 
vente et la consommation des combustibles sol'des ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 avril 1948 fixant les attributions 
de combustibles des cartes4ess Chauffage » et « Chauffage-cuisine » 
pour la campagne 1948/1949 

Vu l'Arrêté Ministériel du 21 juin 1948 portant création de 
titres de charbon t Chauffage » et « fabrication » ; 	' 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 17 mars 
1949; 

Arrêtons : • 
ARTICLE PREMIER. 

Les titres d'approvisionnement en charbon No' 1, 2 et 3 aigri-
buée au cours de la campagne 1948/1949, ainsi que les quantités 
validées, au titre de la même campagne, sur les cartes « Chauffage » 
et a Chauffage-Cuisine » seront périmés le 31 mars 1949. 

ART, 2. 
A dater du l»r avril 1949, les nouveaux titres No,  2 et 3 

(Service public 	fabrication seulement) émis pour la campagne 
1949/1950 seront validés pour la totalité de leur valeur. 

ART. 3. 

A compter du 7 mats 1949 jusqu'à une date qui seia fixée 
ultérieurement par Arrêté Ministériel, les négoCiants en charbon 
pourront vendre librement, sans limitation, de tonnage, à leurs clients 
inscrits, titulaires d'attributions de chauffage soit mulets de cime 
fage, soit cartes de chauffage-cuisine, soit titres Ne' 1 et 3 (Services 
Publics, pour chauffage seulement), 

Pendant cette période de liberté relative, let népocionts conti-
nueront à être dans l'obligation de tenir k comptabilité-matière et 
d'inscrire toutes les livraisons au verso des titres et cottes. 	. 

Toute vente faite par un négociant à un client non régulièrement 
inscrit chez lui constituera une infraction à la Répar,thion. 

ART, 4, 
L'Arrêté Ministériel du 14 avril 1948»  sus-visé, est abrogé. 

ART, 5. 

MM. les Conseillers dé Gouvernement pour tee Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept mars 
mil neuf cent quarante-neuf. 

Le Ministre d'Elai p. i., 

P. BLANCHY. 
• 

Atrêté affiché au Ministère d'Etat le 18 mars 1949. 

'fflarierilariararmarfr 

Arrêté Ministériel du 17 mars 1949 portant autorisa. 
tion et approbation des statuts de la Société At10. 
nyme Monégasque dénommée « Agence Interna. 
flottais de Publibité Commerciale et Artistique ». 

NOUS, Ministre d'Etat de la Pitincipailté, 
Vu la demande' aux fins d'outorisatien et d'approbation des 

statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée « Agença 
Internationale de Publicité Commerciale et Artistique 	présentée 
par M. Jean-Marie Costaud, Ingénieur, demeurent e moue°, 3, 
avenue de la Gare. ; 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 21 mars 
149; 

f 

Arrêtons : 

Vu les actes en brevet reçus par Me J.C. Rey, notaire à 
Monaco, les 25 ectobre 1948 et 15 mars 1949,/çontenant les statuts 
de ladite Société atecapital, de Un Million' 0,001/000) de francs, 
divisé en Mille (1.000) actions de Mille (1.000) francs chacune de 
valeur nominale 	 ' 

Vu l'Oldormance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, paries Lois 
no 71 du 3 jamier 1924, no 216 du 27 févtier 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no •340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942  

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945,compl6tant l'Ordonnance 
Souveraine du 	mars 1895, notamment en ,  ce qui concerne la 
nomination, les attributions et la responsabilité des Commissaires 
aux comptes I 

Vù l'Ordonnance Souveraine- no 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des Sociétés anonymes et en com-
mandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par actions  

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 15 février 
1949; 

ARTICLE PREMIER. 

M. Max Sartore est nommé Administrateur de la Caisse de 
*Compensation des Services Sociaux en remplacement >de M. Domi-

nique Rossi, démissionnaire, en qualité de représentant des travail-
" leurs inscrits à la Caisse, t=,  

ART. 2. 

, 	M. le Conseiller, de Gouvernement pour les Travaux Publics 
est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en 11-16tel du Gouvernement, le vint et un 
;mars mil neuf cent quarante-neuf. 
I 	. 

Le Ministre d'Ela p. I., 
P. Bt.Aecnv. 

derwomedavemorrart...0 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

La' Société Anonyme Monégasque dénommée « Agence interna-
nationale de Pubficité Commerciale et Artistique.» est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de .ladite Société tels qu'ils résultent 
des actes en breset en date des 25 octobre 1948 et 15 mars 1949. 

ART. 3, 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 
de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 

Tolite modification aux statuts sus-visés devra etre soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

Ladite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une licence 
préalablement à l'exercice de toute activité. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-

nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrété. 

Fait à Monaco, en.11-18tel du Gouvernement, le dix-sept mars 
mil neuf cent quarante-neuf. 

_Arrêté Ministériel du 22 mare 1949 portant autori» 
sation et approbation des statuta de la Société 
Anonyme 'Monégasque dénommée « Pierre Jac-
ques». 

Le Ministre iefat p. 1., 
P. Suresilr. 

Mwselmerrimmoodebistmls 

Nous, Ministre d'Etat de la-Principauté. 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 
statuts de le Société Anonyme Monégasque dénommée « Pierre 

Jacques », présentée par -M. Ange-Pierre Dogliolo, Industriel, de-
meurant à Monaco, 29, boulevard Charles III ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Aurégliai notaire k Monaco, 
le 15 janvier 1949, contenant les statuts de ladite Société au 
capital de Cinq Millions (5.000.000) de francs, divisé en Cinq Mille 
(5.000) actions de Mille (1.000) fumes Chacune de valeur nominale ; 

, 	Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, ,modifiée par les 
'Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, pat les Lois 

71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et 'par -les 
'Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveiaine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
ceraptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 jaavier 1946 
.réglant l'établissement du bilan des Sociétés anonymes et en com-
mandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 ,  reLa-

:tive aux titra des Sociétés par actions ; 

Vo la délibération du Conseil de Gouvernement du 8 mars 

1949 

Arrêté Ministériel du 21 mars 1049 portant nornlita. 
Voit d'un membre du Conseil d'Adrninietration 
de la Caisse de Compensation dee Servittee So. 
claux. 

Arrètorte t 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi no 597 du 27 sep-tamier f90 musa 
création d'une.  Caisse de Compensation des Seryikei Soden r 

Vu liai ticle 36 da l'Ordonnance SOuteraiet e 19» rest 
décembre 1944 

Arrncts PRibtlEk. 

Lt Société Anonyme Monégasque dénommée « Pierre jacques » 

,lett amende. 

ART. 2. 

Segot rreprouvét las item, do ladite )3ociét6, _tels qu'Ils. résultent 
.44 rte*a erte du 15 >nvier1949, 	• 	 .• . 	, 
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"A'sr. 3. 

Leadits statuts devront être publiés intégralement dans le journal 
de Monaco, dans les délaii, et après aceornplissement des 'formalités. 
prévues par les Lois no 71 cht 3 janvier 1924, n. 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 2:40 du fi mem 1942. 

Ani% 
Toute modification aux statuts sus.visés devra être soumise à 

'approbation du Gouvernement.. 

. 	ART. 5. 

Ladite Société est tenue de solliciter la délivrante d'une licence 
pféalablement à l'exercice de toute ,activité. 

6, 

M. le Conseiller de Geuvernement pour les Finances et l'Eco-, 
‘iornie Nationale., est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en... l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux 
mars mil neuf cent quarante-neuf. 

Le Mintiltd crEtai p. 

P. 13LANCI-IY. 

AVIS et COMMUNIQUÉS 

Communiqué rolatif aux modifications amiortés8 à 
la Liste Elootoralo 1948.1'949. 

Conformément aux dispositions de l'article 15 de la Loi Muni-
(-pale du 3 mai 1920, ri. 30, le Maire informe les sujets motté-
gasques que le tableau contenant les modifteations apportées à. la 
Liste Electorale 1948-1949 est déposé au Secrétariat de la Mairie, 

Monaco, le 17 mars 1949. 

Le Malte, 

CHARLts PALMAno. 

blorgarramminaluomnumemeorelmill 

ADIVIINISTRATION DL'S DOMAINES 

Mait;levée8 do séquestres. 

L'Administrateur des Dornaines donne -avis que les séquestres 
suivants ont fait l'ébjet de décisions ô mainlevées suivant Orcion-
nonce de Monsieur le Président 'dû 'Tribunal de Première Instance 
et qu'en conséquence les personnes in:éressées ont été remises en 
possession de leurs biens 

10 Paredi .Louis, demeurant avenue du Casino, BeausOleil ; 
20 13oIntida FrançOis.. demeurant 9i rue .Florestine, Monaco 
3. 1 iorit9enti Louis demeurant l 	betrlerti'd Prince Rainier, 

Monaco  

4. Vivaldi Âttilio, demeurant 3, rue Joseple:Bres.aan,'Mentleal 
5i) Quirleo JeanStiptiste, derneurtnt 18, rue »Grimaldi, 'Mo-

nico-; • 

60 PellaChi Ivaldo, demeurant 1, rue Plati, Menace ; 

7" Calvigioni Alphonse, demeurant 3, avenue du Berceau, 
Monte-Carlo .; 

8° Corelli Joséphine, née lviglia, demeurant I, rue Plati, 
Monaco 

90 Mttratore Pierre-Jean, demeurant 8, rue de Lorraine, Mo- 
naeo-Ville ; 

. 100 Costa Victcr-Emile, demeurant 26, rue Plati, Monaco ; 

11. De Match; Jean, demeurant I, avenue de la Gare, Mo-
naco 

12. Sorasio Pierre, demeurant 17, rue des Roses, Monte-
Carlo ; 

130 .Sachetti Atsulfo, demeurant Maison Sachetti, Roquebrune-
Cap-Martin ; 

140 Mertinelli Salvatore-Laurent, demeurant 5, rue Biovès, 
Monaco ; 

150 Trifilio Ciriaco-Antoine, demeurant 4. rue Meleuaquel. 
Monaco ; 

160 Tirabischi Mario, demeurant 20, rue des Géraniums, 
Monte-Carlo ; 

17° Cigna Relue!, demeurant 18, nie Grimaldi, Monaco ; 

18° Cigna Hector-Philippe, demeurant 13, rue Plati, Monaco ; 

190 Cigna Antoine, demeurant 10, tue Saige, Menace ; 

20° Cigna Marie, née Gallien°, demeurant 10, tue Saige, Mo- 
naco 

21. Predazzi Leopold, demeurant rue Mati, Monaco ; 

220 BianCheri Leopold, demeurant 32, rue des Remparts, Mo-
naco-Ville •; 

23° Fissore Joséphine, demeurant 7, rue des Açores, Monaco ; 

240 Lorenzi Joseph-Charles, demeurant 1, rue Bellanclo-de 
' Castro, Monaco-Ville ; 

25° Biancheri Marguerite, née Ambroggi, demeurant 32, tue 
des Remparts, Monaco-Ville ; 

26" Risso Roger-Bernard, demeurant 14, rue Grimaldi, Mo-
naco 

270 Riva Etienne, demeurant 5, Impasse du Castelleretto, Mo-
naco 

28" O'Connor Hector, 'demeurant 2, Descente de Latvotto, 
Monte-Carlo ; 

29" Bovini François, demeurant 38, rue Comte Félix Gasteldi, 
Monaco-Ville ; 

30. De Dionigi Bianca, née Marelli, demeurant 9, avenue Saint-
Michel, Monte-Carlo ; 

31° De Dionigi Louis, demeurant 9, avenue Saint-Michel, 
Monte-Carlo ; 

32. Lorch Jean, demeurant $, boulevard V 
 de Franco, Monte-

Carlo ; 

330 Fiorino. Pierre Clément demeurent '14, rue Plati, Monaco ; 

340 Barba Jean -Raoul, demeurant Il avenue de Grande-Bre-
taque, Monte-Carlo ; 

350 tituba Louise-Marguerite, née Trevilio, demeurant 11, 
avenue .cle Grande-Bretagne, Monte-Carlo ; 

36°. Gatti Emile, demeurant Cité Marchande à _Beausoleil ; 

37° Salganilc Rosa, née Grimberg, derneuranf 9, avenue du 
Casino, 13eausolell 	V V

V . 
380 Ciompi Arthur„ ,demeurant 23; tue Comte Félix Gastaldi, 

MonateVilie ; 
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39° Fissore Barthélemy-Joseph, demeurant 7 bis rue des Açores. 
Monaco ; 

40° Aonzo Adolphe, demeurant 15, rue des Roses, Monte-
Carlo 

41° Fenoglio Metius, demeurant Maison des Domaines, Im-
passe des Révoltes, Menem ; 

426  Trazzi Jacques, demeurant 4, Escalier des Révoltes, Mo-
naco ; 

43° Sanesi Pierre, demeurant 18, rue des Orchidées, Monte-
Carlo; 

44° Boeri Victor, demeurant Maiscn Lauck, avenue de Font-
vieille, Monaco ; 

45° Seveso Nera, Vt! Paul Neri, demeurant 21, rue des Or-
chidées, Monte-Carlo ; 

46° Riva Joseph, demeurant 7, rte des Orchidées, Monte-
Carlo ; 

470 Gazzola Barthélemy, demeurant 9, boulevard Charles 1H, 
Monaco ; 

48° Guglielmi Emmanuel, demeurant 8, rue des Carmes, Mo-
naco-Ville ; 

49° Lut'iano Vincent, demeurant 6, tue Basse, Monaco-Ville ; 

500 PoWglioni Samuel, demeureet 8, tue des Açores, Mo-
naco 

51° Postiglioni Anna, demeurant 8, tué des Açores, Monaco ; 

520 Verani Charles, demeurant 13, rue des Orchidées, Monte-
Carlo ; 

530 Vessalo Piertine, née Giordano, demeurant 4, rue des 
Roses, Monte-Carlo 

540 Vassale Jean-Baptiste, demeurant 4, rue des Roses, Monte-
Carlo, 

INFORMATIONS DIVERSES 

Au Théâtre des Beau-Arts. 

g JACQUELINE » et s LE RENARD ET LA GRENOUILLE » 
de M. Sacha Gu.try. 

• 
Les spectateurs qui, les 15 et 16 mars, s'étaient rendus au Tira-

tre des Beaux-Arts, ont dû être surpris par le ton dramatique de 
l'une des oeuvres portées au progtemme, ton si diffèrent de celui 
généralement employé pat M. Sache Gtitty. 

« Jacqueline », pièce en trois actes tirée d'un conte de Henri 
Duvertiois, est, en effet, un drame psychologique. 

Au lever du ridertu, Armand Butin et René Vincelon attendent 
pour errer Jacqueline, épouse d'Artnald. Ce retard, Auquel le 
mari ne trouve pas d'excuse, malgré les explitations possibles que 
son ami essaie 'de lui faire admettre finit par inquiéter sérieusement 
les deux hommes. Un coup de sonnette met un terme à cette situa-
tion intolérable. Hélas I ce n'est pas Jacqueline qui arrive enfin, 
mais un Commissaire de Poliee, venu pour annoncer à Armand que 
sa femme, rturprise en flagrant délit d'adultère, a été tuée par 
l'épouse de son amant, 	 . 

Le mari outragé, dans l'explosion d'ttne colère bien légitime, 
ne trouve pas de mots assez-durs pour qualifier la conduite de sa 
compagne, pour l'accabler, l'aVilir, et l'on serait enclin à partager  

sa rancoeur, si sa façon d'être à l'égard d'une amie de rencontre, 
— laquelle ne peut supporter longtemps de vivre avec lui et ne lui 
cache pas les raisons e cette impossibilité, 	ne révélait pas 
la vraie nature d'Armand, Lui-m8me se juge très sévèrement et les 
confidences reçues de 80b ami Red, dans l'ambiante retrouvée de 
l'appartement du premier acte, lui font comprendre la part de res-
ponsabilité qui lui incombe dans la faute comm'se par Jacqueline. 
Le souvenir de celle-ci s'en trouve purifié et c'est avec infiniment 
de douceur qu'Armand pourra désormais parler d'elle et évoquer un 
passé qui, pour lui tout au moins, ne fut pas exempt da bonheur. 

Cette quiétude est treublée par la v'site de Mme Villeroy, la 
femme qui a tué Jacqueline. Elle est reçue, malgré les objections 
soulevées par René Vincelon, et l'entretien, des plus dramatiques, 
Prend fin par la mort de Mme Villeroy, étranglée par Armand dans 
un accès de fureur qu'il lui est impossible de maîtriser, 

Cette pièce, forte, iigoureutement d'aloguée, a été fort bien 
t interprêtée par MM. Jean Hervé, Roger-Weber e pas Mm" Ber-

nadette Lange. Françoise Delahalle et Hélène Oeben!. 

Dans a Le Renard et la Grenouille » on retrouve le Sacha 
Guitry spirituel, amusant, parfois un peu mordant dans sa façon 
d'apprécier les choses et les gens, l'auteur de talent dont M. André 
Birabeau nous faisait, le 22 janvier dernier, un si vif éloge. 

La petite comédie en un acte pat quoi se terminait la repré-
sentation est charmante ; légère, finement dialoguée, elle a beau-
coup plu, 

L'histoire est des plus simples, 11 s'agit, — ainsi que le titre 
le laisse deviner, — d'un vieux roublard qui ne s'en laisse pas 
capter par une amie très jeune, à qui il rte refuse rien et de l'in-
fidélité de laquelle il se venge de façon assez désinvolte, non sans 
lui avoir au préalable fait entrevoir la possibilité d'une union défi-
nitive, avec tous les avantages qu'elle escomptait et ,qu'il ramène 
peu à peu à des proportions plus mcidestei en laissant croire-  qu'il 
est ruiné, 

M. Walther a interprété le rêle du vieux protecteur de la jeune 
Rosy avec beaucoup de finesse et une élégante aisance. Il a été, 
comme il est toujours, d'un naturel parfait. Mme Bernadette 
Lange a également fort bien joué k personnage de Rosy et Mme 
Andrée Marc celui de Jeannette, confidente un tantinet jalouse. 

INSERTIONS LEOALES ET ANNONCES 

ADMINISTRATION DES DOMAINES 
• ■••■•■■•■••■•■■■••■■••• 

'VENTE' 

Le jeudi 31 mars 1949, à 17 heures, dans les bureaux de 
l'Administration des Domines, 22, rue de Lorraine, à Monaco, il 
sera procédé à la vente aux enchères sur saut/lissier' cachetée de 
15 oliviers sur pied, situe sur le terrain domanial, boulevard 'du 
Jardin Exotique. , 

La ventd sera faite sens garantie d'aucune sotte de la part de 
l'Administration, l'acceptation de l'adjudication implicant pat l'ad. 
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judicataire une connaissance parfaite 'de lot vendu, pour s'en ètre 
rendu compte personnellement et sur place. • 

Les soumissions devront litre adressées à Monsiéti 
ttateur dès Détnainem, 22, rue de 'Lorraine à Monaco, sur papier 
libre, en indiquant k prix offert 'et porter sur J'enveloppe la men-
tion Ir soumission s.. 

L'adjudication sera prononcée au profit du plus fort enchérisseur 
et le paiement se fera comptant. 

Les oliviers devront litre abattus par l'adjudicataire dans un 
délai d'un mois à comptés de l'adjudication et le bois enlevé, à 
‘es frais et sous ta seule et entiére responsabilité. 

Il devra st conforMer aux ordres de l'Administration de manière 
à ne pas eller la marche du chantier dei travaux publics. 

L'Administrai= des Domaines, 
CROVETTO. 

GREFFE GÉNÉRAL DE MONACO 

AVIS 

Les créancletà ôppogants dit sieur' Jean PERRARO 
sont invités" à Se réunir adi Palais.  de juiStiée k Monaco-
ville, le mardi douze M'Ill, à onze heures, iiXittr se régler 
amiablement sur la 'SOrritn0.  de trois cent clik trille francs 
faisant l'objet de la répartition et représentant le solde 
du prix de vente- du fonds de commerce dénommé «Tou-
buse et Bresse » KIS à Monaco, à l'angle des ri.es Terrez-
zani et des Açores. 

Monaco,' le 25 :mars-1948:' 

Le Greffier en Chef :.PEartni-JANxte 

	eredmirusotweemea.orromormommocenn 

GREFFE GÉNÉRAL DE MONACO 

EXTRAIT 

D'un jugement de défaut rendit par le Tribunal de 
Première Instance, le 28. janvier 1949, enregistré, 

Entre la daine NATAREU Elisabeth, épouse du sieur 
Germain Lorenzi, de nationalité française, vendeuse, de. 
mourant 39, boulevard du Jardin Exotique, ':aclinise au 
bénéfice de l'assistance judiciaire; 

Et le sieur Germain' LORE14M, sang dot:nide connu ; 
Il a été extrait iittéreletnent Ce qui: suit : 
« Donne défaut faute de compareitre contre le sieur 

a Lorenz]. ; 
« Prononce le divorce entre le sieur Lorenz!. Germain et 

c la darne •Naterew Elisabeth aux torts et -  griefs du mari 
c et au profit de la fenune,-  avèe tentes les .eonSéquenees. 
«légales».:... 	• 	 , 

Pour extrait Certifié •detiferMe. 	• 

Monaco, le 22 Mars 1949. 

Le:Greffier en Chef Pelle-JAN/4s, - 

Etude de 	AueusrE SErrimo 
Docteur en Droit, Notaire 

26, aventic de la' Costa, M'ente-Carlo 

SOOIETE EN NOM cin.L.Eottr 
Extrait •publié en conformitd des articles 49 et suivants 

du Code de Commerce 

Suivant acte reçu par Mc Auguste Settimo, notaire 
Monaco, soussigné, le 20 neverntre 1948, réitéré suivant 
acte reçu par le même notaire le 15 mars 1949,' 

M. Robert-Joseph CHAMPI014Y, charron, 'demeurant 
à Monaco, 3, rue Augustin-Vento, 

et M. Constant-Antoine CIRAVEGNA.. charron, de-
meurant à Monaco, 3, rue Augustin-Vente, 

ont fermé entre eux une SocléVJ en nom Collectif vent 
pour objet 

L'exploitation d'un fonds 'de commuée d'atelier de 
charronnage et de menuiserie, avec forge situé à Mbnaco, 
quartier de la Condamine, 8, rue Augustin-Vento. 

La ditrée de la -Société est de vingt années qui Ont 
commencé à courir le 1" décembre 1948. 

Le siège de la Société est h Monaco, 3, rue Augustin-
Vento. 

La raison et la signature sociales sont «Chitimpigny 
et Ciravegna». 

Les affaires de la Société serent gérées' et administrées' 
par les deux associés avec les pduvoirs les plus étendus 

'à cet effet. En conséquence, ehaeuri d'eux "aura la' âigna-
ture sociale dont il rie lui sera tinitefols Permis de faire 
usage >que pour les affaires - de la Société. 
. " tin extrait dudit acte de Société et de réitération sont 
déposés, ce Jour, au Greffe du 'Dr:taillai Civil de Monaeo, 
Pour y être transcrits et affichés conformément à la Loi. 

Monaco, le 28 Mars 1949. 
(Signé :) A. SErrIMO. 

Société Anonyme 

ÉCOLE INTERNATIONALE PAR CORRESPONDANCE 
Au capital de 1.500.0:10 francs 

Siège social : 11, avenue de Grande-I3retagne, Monte-Carlo 

AVIS DE OONVOOATION 

MM. les Actionnaires sont cenvoqués en Assemblée 
Générale ordinaire annuelle le lundi 9 mai 1949, au Siège 
social, 11. avenue de Grande-Bretagne, à IO heures. de 

Onerig DU Joua 

10 Rapports du Conseil d'Atimilletratien Sur les Comp-
tes de l'Exercice 1948; 

2° rtapports des Commissaires aux Comptes; 
a. Approbation du Bilan, du Compte Pertes et Pro- 

fits, stultità aux Adrninistrateurs ; 	' 
40 Nonimatien d'AdininistrateUrs ; 

lebtiatlan dli montant dei jetons de présence ett 
Conseil d'Administration; 

fi. Questions diverliees, • 

Le Conseil' d'Atitnefiaraielt, 
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Etude de Mo JEAN-011;mm Pm 
Docteur en- Droit, Nouille 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 
.1.•••■■■■•■•■••■■•■ 

SOCIÉTÉ' ANONYME MONÉGASQUE 

ÉnelONS DV ROCHER 
au Capital de 4,000.000 de francs 

Publication prescrite par rOntonnanee-Loi to,  840 du I invirs 
104e, el par l'arliele•8 de l'Arrad de S. Rec. f11. e Ministre 
Widal t-le la Principauté de Monaco due., !Morio. 1949. 

1. — Aux termes d'un acte reçu,en brevet, ln 13 Mars 1248, 
par W Jean-Charles Iii 	dneittll' en droit, notaire à Monaco, 
Il a été établi ainsi qtt'il Suit les Statuts d'une Société Anonyme 
!onasque  

ST' A 'V ti 

TITRE PREMIER. 
ARTICLE PREMIËR. 

La Société «Mord et C"», dite «EDITIONS DU 
ROCHER», transformée en Société Anonyme est la con-
tinuation pure et simple de la Société en nom collectif 
conStituée par acte sous Seings privés en date du premier 
novembre mil neuf cent quarante-trois, entre M-e Léontine 
JASPARD, M. Charles ORENGO et, M" Alice CHAI1VET, 

Elle est soumise aux dispositions des lois en vigueur et 
à celles des présents Statuts qui,  demeurent applicables 
aux propriétaires des actions 'et parts bénéficiaires ci-
après créées, ainsi que de toutes celles qui potirront être 
créées ultérieurement. 

TITRBIL  
Objet. 	'Dénomination. — Siège. — Durée. 

Amr. 2, 
La Société a pour objet l'édition sous toutes ses formes 

et toutes opérations commerciales et financières, mobi-
lières et immobilières s'y rattachant directement ou indi-
rectement. La création dans la Principauté de Monaco 
d'établissements industriels et commerciaux demeure su-
bordonnée à l'obtention de la licence réglementaire. 

Aar. 3. 	 . 
Le siège de la Société est fixé à Monaco, 28, rite Comte 

Félix Gastaldi. Il peut être transféré en tout endroit de 
la Principauté, sur simple décision du Cànseil d'Adminis-
tration. 

Amr. 4, 
La Société exerce le commerce SOUS la dénomination 

«ËMTIONS DU ItOefere». Elle pottrre„ ultérieurement, 
modifier Cette dénomination par décision de l'Assemblée 
Générale extraordinaire. Elle peut également adopter un 
ou plusieurs sous-titres par simple décision du Conseil 
d'Administration. 

'ART. 8. 
La durée de la Société a été fixée à trente années à 

compter du premier novembre mil neuf cent quarante-
trois. 

TernE 
Fon* »oie 4e)tioni 

ART. 8. 
Le capital social, déterminé A. partir de la valeur au 

trente et un déeelnlore niU neuf Cent quarante-sept, de  

l'actif net social de la Société e nom colledtif «Jesspard 
et C' », dite «Editions du /toc/tee», est fixé à ria somme 
cle Quatre Millions dé Francs Uranes 4.000.00); divisée 
en huit cents actions de cinq .mUl& francs ninnérotées de 
un à huit cents. Ces actions,• négociables dès leur .émission, 
ont été 	 retnises. aux associés de. la Société 
précitée enéchange contre les • parts st:date:dent •iltt 
étaient propriétaires, à raisetti de quarante actions contre 
une part sociale, • et les »arts Sociales, ainsi échangées • et 
de ce fait, devenues sans objet, ont été annulées, 

Anr, 7. 
Le capital social peut être augmenté de toute manière 

en une ou plusieurs fois suivant décision de l'Assemblée 
Générale des Actionnaires anprouvéè par Arrêté Ministé-
riel, et • notamment par .1a création d'actions nouvelles 
émises soit en représentation d'apports en nature nu. en 
numéraire, soit.. à la suite de l'ineorporation att capital 
social-  de réserves disponibles, soit encore à -la 8Ulte de -la 
conversion des parts bénéfielaires Par utilisatien de réser. 
ves, l'Assemblée du groupe des porteurs de parts devant, 

. dans ce dernier cas, donner son asSentiment.à l'opération 
envisagée. 

L'Assemblée fixe le taux et les conditions des émissions 
nouvelles et délègue des peuvoirs au Conseil d'Adminis-
tration. 

Elle peut, notamment, imposer aux souscripteurs des 
actions nouvelles le verteement d'une prime ; en ce cas, 
cette prime •ne sera pas -considérée comme tin bénéfice 
répartissableau' même titre que les bénéfice ordinairo ; 
Il appartiendra auk actionnaires seuls, à l'exelusion du 
Conseil d'AdMinIstration et « des • Odeurs de parts, et 
pourra être réparti soit entre les actionnaires, Soit , rece-
voir l'affectation qui sera décidée par leur Assemblée 
Générale. 

En cas d'augmentation faite par l'émission d'actiOns 
Payables en numéraire, les propriétaires des petons anté-
rieurement émises ont, proportionnelleMent "au montant 
de leurs actions et sauf décision contraire de l'Assemblée 
Générale extraordinaire, un droit de préférence à la &ins-
cription des actions nouvelles. Ce droit est exercé dans I-n 
formes, délais et conditions déterminés par le Conseil 
d'Administration en tenant compte toutefois des prescrip-
tions légales. Les actionnaire.qui n'auraient pas un nom-
bre de titres suffisant par obtenir une action peuvent se 
réunir pour exercer • leurs droits, sans toutefois qu'Il puisse 
en résulter de souscriptions Indivises. 

ART, 8. 
Le capital social peut aussi, en vertu d'une délibération 

de l'Assemblée Générale extraordinaire des actionnaires, 
approuvée-  par Arrêté Ministériel, être réduit pour quelque 
cause et de quelque manièi•e que ce soit, notamment au 
moyen de l'annulation, du rernboursernent ou` du. rachat 

' d'actiens de la Société, ou d'un échange des .aetions an-
ciennes contre des actions nouvelle,. d'un nombre équiva-
lant ou moindre, ayant ou non la même Valettr nominale 
et, s'il est néceSsaire; avèe cession ou achat d'actionS. an-
ciennes pour permettre rdebaUge on encore k la suite du 
rachat de tout ou partie des parts bénéfielalree aVée-  des 
fonds pris sur le capital social, 

9, • 
Les titres des actions sent délivrés sous la forme d'un 

certificat d'aetiens •Uorriinaffiteii «trait de regititre'hi.Sàii-
elles ; 11e sont 1.ltitrtéretés et .revêtutt .dé la signature de 
deux adminiStratenrs, l'une' des signatures pouvant .étre 
.appesée au moyen d'une griffe. La propriété >de actions 
est etabuo par une inseripten sur le registre des trans- 
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f cris ; leur transmission s'opère :en vertu de déclara:Usait 
de transferts signées par le 'cédant et le cesSiminaire ou 
leurs mandataires ces signatures peuvent être recueillies 
soit directement sur le registre des transferts, soit sur 
des feuilles de tranferts préparées à cet effet. 

La Société peut exiger que la- signature et la capacité 
des parties soient certifiéeS par ',un notaire.. L'inecription 
sur le livre de transferts ne >donne lien de la part de la 
Société à auc.une garantie de l'Individualité et de la 
rapacité des parties. 

Antérieurement au premier janvier mil neuf cent cin-
quante-huit, la cession des actions à un nouvel actionnaire 
ne peut s'effectuer qu'avec l'autbrisation du Conseil d'Ad-
ministration. En conséquence, le Conseil d'AdminiStration 
doit statuer sur touteS déclarations de transferts dans un 
délai d'un mois à compter de la daté de la remise de cette 
déclaration an siège de la Société. En cas de refus, le 
Conseil d'Administration est tenu de substituer an cession-
naire non agréé une personne Physique bu morale oui 
doit se porter acquéreur à 'un prix qui ne peut être infé-
rieur à la 'valeur fixée> par l'Assemblée Ciénérale des se-
t ionnaires. 

A défaut, l'opposition du Conseil d'Administration de. 
meure inopérante et las Société est tenue, à la reentête du 
cédant ou du cessionnaire propesé par lui, do trtuisférer 
sur ses registres. les titres eu nom de celui-ci. 

Ises diSpositions qui.préeédent sont annlicables à tetttes 
cessions, même résultant d'une adjudication publioue. 
d'une donation onr. de dispositions testamentaires, mais 
elles ne s'appliouent pas aux mutations par 'décès au pro-
fit d'héritiers naturels. 

Aut. 10. 
La possession d'une action emporte de „plein droit 

adhésion aux Statuts- de. la Société; soumission - au X déci-
sions réteullàres.  du Clenseird'Adininistration et->des As-
sç.Ynillées Génévales. Lcs droits et oblige tiens attachés-  ti 
l'action suivent le titre dans queloue main -cm'ila na. .ssnnt. 

Chaoue action donne droit à une na-rt trônortionnelle 
dahl la reorri'lété de l'actif social et elle narttelpe aux he.- 
néfi‘tes sociaux dans la nronOrtion indiquée à l'article 32. 

Toute action est Indivisible à l'égard de la Société. 
'rote, co-proneiétaire indivis d'une . action est tes à. se 
fcire représenter par une seule et même personne, Tous 
dividendes non réclamés dans les cinq années de leur exi- 
gibilité sont prescrits et restent .acquis à la Société. 	• 

TITRE IV, 
Administration, de la Société. 

Atm 11. 
La Société est administrée par un Conseil composé de 

deux membres au moins et sept au plus pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'Assemblée Générale. 

Ant 12. 
C:saque administrateur doit ôtée Propriétaire de dix 

actions pendant toute la durée de sois 'mandat. 
Ces actions sont affectées à la garantie de tous les 

actes de leur gestion, eine de ceux qui seraient exclusi-
vetnent personnels à l'un des .adininistrateurs. Elles sont 
nominatives, inaliénables et les titres correspondants sont 
frappés d'un timbre indiquant cette' inaliénabilité

' 
 elles 

restent déposées dans la caisse sociale jusqu'après la réu-
nion de l'Assemblée Générale qui donne aux Administra-
teurs quitus de leur gestion. 

Ant 13. 
La durée des fonctions des administrateurà est de trois 

ans, les fonctions commençant le' jour 	l'électien et 
cessant à,le date dé l'Assemblée Générale appelée à les 
retriplacer. 

• Tout membre sortant est rééligible. 
sl. Une place cl'adrninistrateur devient vacante .pour, 

quelque cause que ce Soit on si le nombre dee achninistra-
tees en fonetiens est eférieur à sept, le Conseil s' la - 
faculté de poinivoir proviseirement au remplacement ou 
s'adjoindre de nouveaux membres. 

Dans ce cas, les notninations faites à titre provisoire 
Par. le COnseil d'Administration sont soumises: à la satin-
caties de la pins pisSéhe ASsembiée Générale, Dans le cas 
où les nominations faites par le Conseil ne sont pas- rati-

. 116es par Cette Assemblée, let délibérations prises' et les 

. actes accoMplis par - le Conseil n'en Sont -pas moins 'vad. 
labies. 

SI, par Suite de vacance, le fidinbre des adminlatratettrs 
; descend, au dessous de deux, -  l'adminiStrateut Unique rea-
tant en fonctions e,st tenu do comPléter lb Conseil dans 
le pins' bref délai. possible. 

, 	Toute nomination effectuée pour peurs/ois eles vacance 
d'Un poste d'administrateur dont les :fonctions n'étaient 
pas expirées est faite pour la durée qui .restait à courir 
du mandat de ce prédecesseur. 

ART. 14. 	 • 
Chaque. année, dans le - séance suivant la réunion de 

. l'ASseinblée Générale annuelle, le Oossell nomme, parmi 
ses membres, un Président. qui-  doit être une personne 
physique et peut toujeurs être réélu. 

Am 15. 
Le Conseil d'Administration se s'este sur la convoca-

tion de son Président ou de deux de Ses membrés taUfeSi. 
souvent que l'intérêt de la Société lexie soit au Siège 
social, soit en tout autre endroit indiqué dans l'avis de 

' convocation, Le mode dé 'corivoeatien est déterminé per 
le Conseil d'Administration, l'ont administratettr absent 
O u empêché peut se faire représenter' 'aux réuniong du 
Conseil d'Administration par tin autre adMinistrateur. 

; Aucun membre présent à la réunion no petit aveir> Plus de 
i trois roix y cOmpris la sienne, Lets pouvoirs peuvent être 
donnés par simple lettre Missive et même par télégramme 
et un même pouvoir ne peut servir pour plus d'une séance: 

:Ces documents sont annexés ait procès-verbal do la séance. 
En cas d'absence ou d'empêchement de son Président 

eti,cie son délégué, lé Conseil désigne, pour chaque séance, 
celui des membres >présents qui remplira les fonctions de 
président. 

La présence effective ou par mandataire de la .moitié. 
des membres du Conseil est nécessaire pour la validité 
d'Une >délibération. Toutefois,, si le Conseil n'est composé 
que de deux membres, il ne peut valablement délibérer 
que si la totalité des membres est' présenté ou .  sexe.. 

entée. 
Les délibérations sont priseS à la «majorité des Iole des 

Membres présents ou représentés' en esta de partage, la > 
'voix du Président est prépendératte. 

A. 10. 
Les délibérations >du Conseil d'Administration sont I 

constatéesPar des procês-verbauX interits'er 'im-.registre 
spécial terni au Si140 eé la .13Ociéte 'et Stil Sent signés 'pat' 
le Président de la séanço un autre.:adlalnistretpitr ayant 
également aeisieW à la eeenee et 'par le Secrétairesene 
copie ' de -ehaqiie procès-verbal de . délibération est adtessée 
aux denitnissaires aux domptes, dans les .quinze jours de 
la réunion, 

• 
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Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs 
sont certifiés par le Président du Conseil d'Administration 
ou par deux 'administrateurs ayant assiSté ou." non à ces 
délibérations ,eu encore par tin délégué du Conseil. 

La juStilleation du net:libre dés administrateurs en 
eXereice et de leur cpialité d'adminietrateur résulte, VIS-à-
vls des tier$, de l'énoneiatiert, dans le procès -;verbal de 
chaque 'délibération 'et -dans 'les extraits qui en sont déli-
vrès, des noms des administrateurs présente oit représen-
tés et de ceux de e administrateurs absents. 

ART. 17. 
Le Conseil d'Administration "a les pouvoirs les plus 

étendus pour agir au notn de la Société en toutes circons-
tances, pour la représenter vis-à-viS des tiers, des admi-
nistrations publiques et des actionnaires et pour faire ou 
autoriser tous . les actes et opérations relatifs à son objet. 
Tout ce qui n'est pas expressément réservé à. l'Assemblée 
Générale par les lois et les présents Statuts est de sa 
compétence. 

Il peut déléguer les pouvoirs qu'Il juge convenables 
un ou plusieure administrateurs pour assurer le direction 
des opérations d'ordre courant de la Société et l'exécution 
des décisiens du Conseil d'Administration. 

Il peut également cenférer dés pouvoirs à telle per- 
sonne qu'il jugera ,convenable par mandat spécial pour 
un ou plusieurs objets déterminés ; il peut autoriser se 
délégués et mandataires à.se substituer, sous leur respon-
sabilité personnelle, un ou plusieurs mandataires dane 
tout ou partie • des pouvoirs à .eux conférés. 	• 

• Ans. 18. . 	. 
La signature sociale 'appartient à tout administrateur 

diretteur ou autre mandataire ayant reçu délégation ou 
pouVoir à cet effet sen du Conseil, soit de l'Assemblée 
Générale. Elle apPartient dé plein droit au President du

•Conseil d'Administration. 

ART. 19. 
11 est interdit à tout administrateur de prendre un in-

térêt direct ou indirect dans une entreprise ou un Rif rche 
fait avec la Société ou pour son 'compte sans y avoir éte 
préalablement autorisé par l'Assemblée Générale des ac-
tionnaires. . 

Toute convention entre la Société et l'un de ses ad-
ministrateurs soit directement ou indirectement solt• par 
personnes interposées, passée en vertu de l'autorisation 
prévue par l'alinéa précédent, doit être expressément ap-
prouvée par le Coneell d'Administration, avis en est 
donné •  aux Commissaires. 

Il est de inêthe pour les conventions entre ia Société 
et une autre entreprise lorsque l'un des administrateurs* 
de la Société est, égaleenent propriétaire, 9830Cié en nom. 
gérant, adminietrateur ou directeur de cette entreprise. 
L'administrateur se trouvant dans l'un des cas ainsi prévus 
est tenu d'en faire la déclaration au Conseil d'Adreints 
tration ; avis en est également, donné aux Commissaires. 

Les dispositione qui précèdent ne sont pas applicables 
aux conventions normales portant sur les opérations d'ors 
cire courant de la Société avec ees clients ou ses fournis-
seurs. 

Lors de. l'Assedeblée Générale annuelle, le Conseil 
d'Administration rend compte - des marchés, entreprises 
ou opérations approuvés att cours du précédent exercice 
social - et les Commissaires font, dans' leur ritnpOrt,, mention 
du detitr01e exercé par eux sur ces conventions. L'As-
seinblée he peut stattter valablement qu'Optes lecture de 
ces rapperts, les conventions qu'elle approuve ne peuvent 
êtrg, attaquées qu'en cas ne fraude. Celles (m 'elle «sep-
prouVe n'en produisent pas moins lettre effet*, met kt  

conséquences dommageables posteent en résulter restent, 
en cas de fraude, à la charge de l'administrateur inté-
ressé et éventuellement du Conseil d'Administration. 

ART. 20. 
Le Conseil cl Administration Petit recevoir,. à titre 

de jetons de présence, une rémunération fixe annuelle 
dont le montant est déterminé par l'Assemblée Générale 
et porté dans les frais généraue 

Il répartit entre ses membres, dans les propôrtions qu'il 
juge convenables, cette rémunération, ainsi que le tan-
'Sème des bénéfices qui lui est attribué conformément à 
l'article 32. 

En outre, le Président et les administrateurs investis 
des fônctions de directioe peuvent aveir droit à Me ré-
munération annuelle fixe ou proportionnelle et à une 
indemnité pour frais de représentation dont l'importance 
est fixée par le Conseil .d'Administration et qui sont pri-
ses en charge dans les frais généraux. 

inite V. 
Contrôle de la 2oelété. 

ART. 21. 
L'Assemblée Générale nenittie, dans-  lee•erinditiems pré-

vues par la loi, un ou deux Cotemissaires aux Comptes 
st, si elle le juge utile, un bu. deux Commissaires aux 
Comptes suppléants nommés parmi les experts-comptables 
inscrits au Tableau rie l'Ordre, charges d'une mission Per-
manente et générale de surveillance avec les ponvoirs les 
plus-  étendus d'investigation, portarit Sin,-  la régularité des 
opératiorts et -des comptes de la Société et Mir l'observa 
tien des dispositions légales et statutaires régissant son 
fonctionnement. 

Les Commissaires désignés restent en fonctions peur 
une période de trois exercices cone.écutifs. Ils fent à l'As-
semblée Clénérale annuelle . un. rapport sue l'eXécution de 
leur mission, ainsi qu'un rapport sur les comptes soumis 
A l'approbation de l'Assemblée. Ils peuvent, quand ils le 
lugent utile, convoquer une Assemblée Générale même 
,xtraordina ire. Ils assistent aux Assemblées Générales, 
veillent à leur régularité et contrêlent reécution des ré-
lolutions approuvées par les actionnaires. 

Les Commissaires perçoivent une rémunération an-
nuelle dont l'importance est fixée par l'Assemblée Géné-
rale dans les limites prévues par le tarif des honoraires 
fixé par Arrêté Ministériel. 

TITRE VI. 
Assemblées Générales. 

Ans. 22. 
L'Assemblée Générale se compose de tous les proprié-

taires d'une ou plusieurs actions inserts depuis cinq jours 
att moins sur le registre de la Société. Tett actionnaire 
dispose d'autant de Voix qu'il possède d'aetiens,- Tout 
actionnaire ayant le droit d'assister à l'Assemblée rjehé-
raie peut se faire rot ré.senter par mandataire pourVu que 
ce dernier soit lui-même actionnaire. 

Les femmes mariées sous tout astre réginie que la nés 
poratien de biens Esprit représentées par lettr mari, les 
mineurs et Incapables par leur tuteur et administrateur, 
et les sociétés. par une personne ayant la signature ebeittle 
releinement désignée à cet effet. 

Le vote* eont expritnés à- mains levées à moins que le 
strutin secret ne soit, demandé par le Conseil d'Adritinis- •- 
lsolkeei ou par. un groupe d'ectiennaires repréeentatit un 
(liftent* ou moins du capital social.. 



ART. 23. 
Les Assemblées Générales Sont convoquées par le Con-

seil d'Adrninistratiiin ; elles peuvent, en cas de nécessité 
ou d'urgence, être convoquées par le ou les donitnissaires 
aux Comptes ; en outre, le COnsell d'Administration est 
tenu de convoquer l'Assemblée Générale dans le délai 
d'un mois quand la demande lui est faite • par un ou plu-
sieurs actionnaires rePrésentant tiri dixiéine è.0 Moins du 
capital social. 

Sous réserve des prescriPtions de l'article 30 ci-après 
visant les Assemblées 'Générales extraordinaires réunies 
sur convocation autre que là, première, les convocations 
des Assemblées Générales, tant ordinaires qu'extraerdi-
naires, sont faites quinze jours au -ming-  à l'avance par 
un avis inséré dans le Journal de Monaco, Les avis de 
convocation doivent indiquer sommairement l'Objet 'des 
délibérations. 

Le délai ci-dessus peut être réduit à. huit jeurs 
s'agit d'une Assemblée Générale ordinaire convoquée eX-
traordinairement ou sur deuxième Convocation, . 

Les actionnaires dont les titres sont nominatira et qui 
en font la demande set convoqués, à leurs frais, é, toutes 
Assemblées par une lettre recommandée expédiée dans le 
délai imparti pour la convodation de cette Assemblée. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
i'Assemblée Générale peut avoir lieu Mils denvocation 
préalable. 

• ART. 24. •  
Dès leur entrée dans la:salie de séance, les actionnaires 

signent une feuille. de présence dont la régularité est cer-
titiée au bureau de l'Assemblée. 

Le bureau est composé du Président, d'un ou deux 
Scrutateurs selon le nombre des actionnaires présents et 
d'un Secrétaire, 	• 

Le Président du> Conseil, préside de droit l'Assemblée, 
à, son défaut, le Conseil peut désigner un délégué pour 
exercer ses fonctions. 

Les fonctions de Scrutateurs sont remplies par les 
actionnaires présents ai, acceptant qui représentent tant 
par eux-mêmes que comme mandataires le plus grand 
nombre d'actions. 

Le Secrétaire désigné par le Président peut être choisi 
en dehors des actionnaires. 

Aar. 25. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Administra-

tion ou exceptionnellement par les Commissaires si ceux-ci 
convoquent l'Assemblée. Les propoSitions émanant d'un 
ou plusieurs actionnaimS représentant lé dixième au moins 
du capital social et cemmuniqUé ear lettre recommandée 
vingt jours au moins avant la rétinien du Conseil d'Ad-
ministration ou aux Commissaires, doivent Atm portées à. 
l'ordre du jour, 

Aar, 26. 
L'Assemblée Générale régulletenient eenvOqUée et cons-

tituée représente l'universalité des actienaireS, 
Ses décisions sont obligatoires pour. tous, -même les 

dissidents, les incapables et lés absente. 
Les délibératicinS• des Assemblées Générales.  sont cons-

tatées par des prees-verbatiX signés Par les menibres coin 
posant le bureau :et reneirtéeS: sur' tut registre spécial. 

Les copies:ou extraits•de cèS procès-verbaux à'produire 
en justice ou ailleuris Sent certifléS par le Président-  dit 
Conseil d'Administration on per deux 'administrateurs ou 
encore par un délégué du Conseil.-  

Il est tenu, chaque année, dans les six mois qui sui-
vent la cl6ture de l'exercice itti Mers une Assemblée Cl& 
nérale ordinaire dite .Assemblée Générale, annuelle, à, 
laquelle les administrateurs soumettent les eerniditeS ds 
l'exercice écoulé et présentent Un rapport surie?. Marelle 
des aftaires si:idoles pendant , ledit exerdiee, C.ette.ASesern-
blée discute lés bilans et les coniptés qui lui sont présentée, 
les aPprouve; les redressé ou les rejette ; elle' fiXe -  les 
dividendes à. répartir et 'délibère sur tous antres objets 
interesSart la marche normale de la Société.• 

Indépendamment de cette Assemblée, le Conseil ou les 
Commissaires peuvent réunir l'Assemblée Générale ordi-
naire ou extraordinaire des actionnaires aussi fréquem-
ment qu'rs le jugent nécessaire dans l'intérdt dé la Seciét.Ë.- 
• La délibération -  de l'Assemblée Générale annuelle est , 
nulle si elle n'a pas été précédée du ou der rapports des 
Commissaires. 

ART. 28. 
L'Assemblée Générale ordinaire est celle qui .petit dell-

bérer sur toutes les questions condernant la Marche nor-
male des affaires sociales, à l'exclusion des propesitiOns 
qiii sont réservées à la décision de l'Assemblée Générale 
extraordinaire, 

Pour délibérer valablement l'Assemblée Générale or-
dinaire doit réunir des actionnaires dont le nombre" ne 
peut être Inférieur à deux et qui représentent Par eu». 
mêmes oLi Comme mandataires le quart' au nioles des 
actions composant le capital social. 

SI cetté'Condition n'est pas j'el-011e, l'Assernbiée réunie • 
Sur seconde convocation peut délibérer, quel. que 'Sbit-  le 
nombre d'actions représentées, à la Condition que le nein-
bre des actionnaires présents soit au rneins égal h deux, 
Mais seulement sur les objets à l'ordre du jour de la pre-
mière réunion. 

Les résolutions de l'Assemblé ;Générale ordinaire sont 
adoptées à la majorité simple des voix 'attachées aux-  ac-
tions des membres présents ou représentés. En cas de 
partage, la voix du Président est prépondérante. 

ART. 29. 
L'Assemblée Générale extraordinaire est celle qui est 

appelée .à se prononcer sur toutes' modifications aux Sta-
tuts ou sur l'émission d'obligations. 

Elle peut décider notamment : 
L'augmentation et la réduction du capital social ainsi 

qu'il est dit aux articles '1 et 8; 
La dissolution anticipée de .1a Société en cas de perte 

des trois-quarts du capital social ou pour quelque cause 
que ce soit, ainsi qu'il est dit à l'article 31 ; 

La proregation de la Soélété au-delà du terme fixé ; 
La modification de la répartition des bénéfices ; 
La modification partielle, la restriction ou l'eXtenslen 

de l'objet social ; 
Le changement de dénomination de la, .SOciété ; 
Le rachat des parts bénéficiaires par preléVeMentg Sur 

les réserves ou sur le fonds social ou leur conversion en 
actions, 'ainsi qu'il est dit aux articles 36 et 36 ; 

La transformation de la Société en Witte autre forrne. 
autorisée par la législation inenégasque ; . 	. 

La fusion ou l'alliance de la Société avec d'autre .50- 
ciét.éS constituées ou à constituai ; 

Le transport ou la - vente h tcruAlerS ou Ptippdrt 
Société - de tout ou partie des biens, droits et obligatiéris 
de la Société. 	 - 
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Et plus généralement toutes autres modifications au 
pacte social; 

L'Assemblée Générale extraordinaire ne peut toUtefols 
ni changer la nationalité de la Société, ni Modifier l'es-
sence de son objet social. L'Assemblée Générale extraordi-
naire ne peut augmenter les engagements des actionnaires 
sans obtenir le consentement unanime de ceux-ci. 

Pour • délibérer valablement l'Aser/11)1M ' Générale ex-
traordinaire doit 'réunir des actiermaires dont le nombre 
no peut être inférieur A, deux et qui • représentent, par eux-
mûmes ou cernme mandataires la moitié ait moins des 
actions composant le capital social, 

SI cette cenditien n'est pas rerriPlie, Il estï convoqué 
un seconde Assemblée à un mois au plus tôt de la pre-
mière et, durant cet intervalle il est fait, chaque semaine. 
dans le Journat a Monaco et deux fois au moine,. à, dix 
Jours d'intervalle, dans deux des principale journaux du 
Département des Alpes-Maritimes, des • insertions annon-
çant la date de la deuxième Assemblée et indiquant les 
objets sur lesquels elle aura 4, délibérer qui doivent être 
identiques à, ceux qui étaient soumis A la première As-
semblée, 

Le reselutions de l'Assemblée Générale extraordinaire 
sont adoptées à la majorité simple des voix attachées aux 
actions des membres présents ou représentés 811 s'agit 
d'une Assemblée réunie sur première convocation, et à 
celle des trois-quatts s'il s'agit d'une Assemblée réunie sur 
deuxième =votation. En cas de partage, la voix du Pré-
sident est prépendérante. 

TITRt 1111, 	• 

inventaire. — Affectation cies bénéfices. 

ATM 30. 
L'année sociale commence le premier janvier et finit 

le trente et un décembre. 

Aar.• 31, 
11 .est dressé cùaque . année, •é, le clôture de chaque 

exercice social et conformément à l'article II du Code de 
Commerce, un inventaire de toutes les valeurs actives et 
passives de la Société, sur un registre spécial à ce destiné. 
Dans cet inventaire, les divers éléments sont déterminés , 
conforment aux règles comptables en vigueur. 

L'inventaire, le bilan 'et le corniete de pertes et profits 
sont nits à la disposition du ou des Commissaires aux 
Comptes deux mois au plus tard avant l'Assemblée Géné-
rale annuelle sauf leur accord écrit pour diminuer ce•
délai, 

Quinze jours au moins avant la réunie de l'Assemblée 
Générale annuelle, tout actionnaire et tout représentant 
du greupement des propriétaires de parte peuvent, prendre 
au elège social conenunication des copies de la liste des 
actionnaires, du bilan et du compte de pertes et profits, 
du rapport du Conseil d'Administration, des rapports,  des 
Commissaires .aux Compte et de toue autres documents 
qui doivent être communiqués à l'Assemblee. 

Atte. 82. 
Sur les bénéfices nets annuels déterminée conformé-

ment aux règles comptables en vigueur, il est prélevé 
dans l'ordre ci-après 	 „ 

Io Cinq pour cent poue ,constituér un fonds de ré-
serve statutaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réseteee atteint une somme égale au 
dixième du capital social, il reprend eon cours lorsque, 
pour une raison quelconque, la réserve est devenue infé-
rieure au dixièMe 'de ce capital, 

20 la somme néCesettit'e pour payer aux actionnaires 
un premier dividende dé cinq pour tent du capital vereé, 
prorata temporie ; 

30 dix pour cent des bénefiteerestants pour être al- 
loués au Conseil (l'Administration ; 	. • , 

40 les 'sommes que l'Assemblée, sur la proposition du 
Conseil d'Administration, décidera d'affecter à des fonds 
de réserves spéciales et fonds de prévoyance... 

Le surplus des bénéfices, augmenté du reliquat 'de 
l'exercice précédent et dineitutd de la somme que l'Assem-
blée déciderait de reporter à l'exercice suivant, est réparti :- 

Quatre vines pour cent aUx actiens à litre de eccond 
dividende ; 

Vingt pour cent aux parts. 
Toutefois, sur la fraction des bénéfices revenant aux 

acticns «dans le surplus des bénéfices déterminés comme il 
résulte des diepesitions précédentes, l'Assemb1f3e Générale 
peut, sur la proposition du Conseil d'Administration, pré-
lever les sommes • qu'elle juge convenable «de fixer, soit 
nour être , portées à des fends de réserves ou de , préve-
yance qui seront la propriété exclush,e dee aétionneiree, 
soit pour servir à l'amortiesement, à la libération d au 
rachat des actions ott .des «parts ou' à la transformation 
des parts en actiens. 

Lce fonds de réserves communs 'aux Retiens , et aux 
pares pourront être soit affectés à des dépenses nu. des 
amortissements d'une nature extraordinaire, soit être ré-
partis aux actions et aux parts, selon la deeision de toute 
Assemblée Générale ordinaire sur la propoeition du con-
seil. 

Aue. 83. 	• 

Le paiement des dividendes se fait chaque année aux 
époques et lieux désignés par le Conseil d'Adininistration 
qui - peut, à tout moment, en cours d'exercice, procéder à 
la répartition d'un ou plusieurs acomptes si les bénéfices 
eéalisés et les disponibilités le permettent, La Société est 
valablement libérée à l'égard des actionnaires et des 
norteurs de parts pour le paiement des dividendes par 
l'envol d'un chèque bancaire barré sous pi recommendé 
k l'adresse-  figurant surle registré des transferts, Les 
lividendes non réclamés dans les cinq ans de leur exigi-
bilité sont prescrits au profit de la Société. Après le vote 
par l'AKsemblée Générale de la distribution d'un dividende, 
celui-cl est acquis aux actionnaires et éventuellement aux 
porteurs de parts, définitivement et individuellement et 
il né peut faire l'objet tel d'une retenue ni d'une resti-
tution. 

ART, 34. 	• 

$I :1Assernblée décide l'amortissement des actions, cet 
amertissetnent se fait suivant la décision cine prend, à cet 
égard, l'Assemblée Générale, notamtnent par le remloeur-
eetnent d'une fraction égale à chaque action. 

En échange des actions entièrement amorties il est. 
délivré des actions de jouissance qui, sailf le droit; au 
prètnier dividende de cinq pour cent stipulé ci-dessus à 
l'article 32 et au remboursement stipulé à l'article 38 ci-
après, confèrent aux propriétaires tous les droits attachés 
aux actions non amortie quant au partage des bénéfbes 
et de l'actif social et au droit de vote aux Assemblées. 

Ane.. 86, 
Il est créé mille parts bén,éficiaire, sans fixation de 

Valeur nominale qui 'sont attribuées : 
10 . Jusqu'à concurrence dé huit cents parts aux pro-

priétaires des actions créées par les présants Statuts à 
raison d'une part pour nne aeion ; 

eo et pour 'le deux 'cents autres parte à Illee Alice 
dhatteet en contrepartie de ea..renonCiatien. à la parti 
cipation bénéficiaire qui lui était réservée par le «dispo-
sitions. de, l'artiele 1 des Statuts dans la .Société en nem 
c011eCtif transformée par le. présent acte, 
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Chacune de ces parts donne droit à -  un inllÏtètne des 
avantages attribués 'aux parte par les articles 32 et 38 des.  
présents Statuts. Ces titres ie peuvent être _détachés de 
la souche et ne sont négociables que deux ans après la 
constitution do la Soolété. 

Les certificats définitifs de . parts-  sont extraits de re-
gistres à Souches ; ils sont numérotés et: revêtus de la 
signature de cieux administrateurs. 

La propriété des 'patte est établie par' une inseription 
sur le livre des transfert de la Société et leur eeSsion ne 
s'opère à l'égard de la Société que par vole de transferts 
inscrits sur ce registre. - 

A cet effet, une déclaration de transfert signée par le 
cédant ou son mandataire est remise à, la Société. La 
signature peut être recueillie Soit directement sur le re-
gistre des transferts, soit sur des feuilles de transferts 
préparées à cet effet. 

La société peut exiger que la signature et la capacité 
des parties soient certifiées par un notaire; Dans tous lee 
cas, il n'y a lieu de la part de la Seelété auctine gatan-
tie de l'individualité et do ha capacité des parties. 

Antérieurement au premier janvier 01 neuf cent ein-
quante-huit, la comice des parts à une personne physique 
ou morale qui t'en possédait pas encore ne petit s'efiec-
tuer qu'avec l'autorisation des représentants du Groupe-
ment des porteurs de parts ci-après. 

A cet effet, toute déclaration de transfert, notifiée au 
siège social doit, dans les quatre jours, être portée à là 
connaissance des représentants :du groupement des por-
teurs de parts qui &Avent statuer sue tente déclarations 
de transferts dans un 'délai d'un mois à compter de la 
date de la remise de dette' déclaration ait siège de • la 
Société. 

En cas de refus, les représentants du Groupement sont 
tenus de substituer au cessionnaire évincé une personne 
physique ou morale qui doit se porter acquéreur à un prix 
qui né peut éEre inférieur. à l valeur initialement fixée 
par l'Assemblée GênéMle. des Porteurs •de.  parts et ne 
peut, ensuite, descendre en dessous de trente fois la va-
leur du revenu, brut total acquis à chaque part au cours 
de l'exercice précédent. 

A défaut, l'opposition des représentants du Groupe-
ment des porteurs de parts est inopérante et le Société 
est tenu, à la requête du cédant ou du cessionnaire pro-
posé par lui, de transférer sur ses registres les titres au 
nom de celui-ci. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes 
cessions même résultant d'une adjudication publique, 
d'une donation ou de dispositiens testamentaires, mals 
elles ne s'appliquent pas aux mutations par décès au pro-
fit d'héritiers naturels. 

Ces parts ne confèrent 'atteun droit de propriété sur 
l'actif social, mais seulement un droit de partage dans 
les bénéfices de la Société jusqu'à son expiration, Même 
si la durée est prorogée. 

Les parts bénéficiaires sont soumises à toutes les 'dispo-
sitions de l'OrdonnancelLO1 du treize .février fell neuf cent 
trente et un et par le présents Statuts. 	, 

Les droits et obligations attachés aux titre8 les suivent 
dans quelque main 	passent et la propriété d'Une 
part emporte de' plein droit adhésion au Groupement des• 
porteurs de pares .cl-après établi. . 	. 

Les porteurs de parts ne Petivent:S'initniseer en cette 
qualité dans les affaires .sociales et des l'établissement 
des comptes .ni critiquer les réserves et' les .Étmertissenients. 

• Ils doivent, -pour l'eXercice de leurs droits,.notarnmeat 
pour.  l »tton ;d0s dividende lepr :.revenant, .8'01 rap. -  

porter ale comptes séciaux et aux décisions de l'Assem-
blée Générale. 
• Ils ne peuvent non plus s'opposer aux .décistons dé 
l'Assemblée Générale des actionnaires qui ne portent pas 
atteinte à leurs droits et, notamment, ils ne sont admis à 
contester ou critiquer ni la.  fusion, ni la dissegultion anti. 
ciliée de la Société ; toutefois, si la dissolutien n'est 'pas 
motivée par des pertes absorbent le quart au moins çiu 
capital social après imputation des réserves et n'a pas été 

• approuvée préalablement par l'Assemblée Générale, ils' nt 
• le droit d'exercer collectivement une,aetIon éventuelle en 
dommages et intérêts contre la Société dans les six mois 
suivant la date de la décision,tnettant fin à sa durée. 

• En cas d'augmentation ou de réduetion de capital, les 
, droits des pans bénéficiaires à leurs portions de bénéfice 
sont invariables et leur diminution ne petit aveir lieu 
qu'avec l'apprebatioin d'une Assemblée Générale du grou--  
perrient formé ainsi qu'il est dit à l'article 36 cl.après.. 

• Toutefois, Il est expressément stipulé, à titre ,de coud!-
tien de la création des parts, s'imposant à elles sans qu'il 
sbit nécessaire d'obtenir l'approbation de l'ASeemblée Clé-
nérale du grotipenient qui eera, constitué entre les pendues 

. de des parts, qu'en -cas d'augmentation' du capital les 
parts bénéficiaires ne pourront pas s'oppeser 	prélè- 
vement d'un premier dividende de six pour cent. SiMple 
ou cumulatif, au profit du nouveau capital non plus 
qu'aux droits et avantages de toute nature dont seraient 
Investies les• actions de priorité s'il en était oréé. 

Lee parts peuvent, à toute époque, en vertu d'une 
délibération de l'Assemblée Générale eXtraordinaire' des 
actionnaires et après ace,ord de l'Assemblée Générale du 
Groupement des porteurs de parts, étre rachetées, en td. 
talité ou en partie, aux conditions fixées par Ces Assem-
biées,.au moyen soit de bénéfices ou réserves, soit de fonds 
représentatifs du capital social. Moyennant l'accomplisse-
ment des mêmes formalités, elles peuvent aussi, mais 
seulement à partir de l'expiration de la deuxième année 
qui suit leur création, être converties 'en aetion,s de la 
présente Société, libérées par affectation de réserves au-
tres que la réserve statutaire. 

La Société se réserve le droit de racheter à toute épo-
que et de gré à gré, c'est-à-dire du consentement des 
propriétaires de parts, tout ou partie de celles-ei. 

La Société se réserve également le droit, mais 'd'accord 
avec l'Assemblée Ides propriétaires de parts, de racheter 
les parts en totalité ou en partie sous toutes conditions 
qui seront convenues. 

Lorsque le rachat des parts ou d'une partie des parts 
aura été effectué, il sera déduit clos bénéfleeeleur reve-
nant, en vertu des articles 32 et 38, la quotité de ces,  
bénéfices afférents aux parts rachetées ; cette quotité ap. 
partiendra aux fonds ayant fourni le prix de rachat. 

Les parts rachetées seront anulées. 

Aar, 3E. 

Les propriétaires de parts blvent être réunis en As 
semblée Générale à toute époque et prendre, à le majorité, • 
des résolutions qui s'imposent a tous les porteurs en -80 
conformant aux dispositions de l'Ordonnance-Loi du' treize 
février mil neuf cent trente et un. 

L'Assemblée peut nommer un ou plusieurs représen-
tants de la masse des parts qui peuvent être pris en 
dehors des porteurs de parts et fixer leurs pouvoirs et la 
durée de leur mandat,. L'Assemblée notifie le nomination 
de son ou de ses représentants a la Société. 

Les représentante sont soumis aux régies aénéralee du 
mandat ; ils peuvent recevoir des rémutuitittions-dôütle 
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montant est fixé par..PASsemblée ; ces rémunérations sont 
avancées par la, Société. et  prélevées pat elle sur la part 
des bénéfices. revenant aux •parts bénéfielaires, Indépen-
damment des pouvoirs partielles qui leur seraient con-
férés par l'Assemblée Générale des porteurs de parts, ils 
ont netarnment tous pouVoirS à l'effet de recevoir les 
coMmunieaties et propositions "cle la Société" ou-  de son 
Conseil d'Administration, autoriser les cessions de parts 
ou les refuser dans les conditions prévues à l'article pré-
cédent, convoquer les Assemblées Générales des porteurs 
do parts, transmettre les "décisions de ces Assemblées à 
la Société et les faire exécuter ; arrêter avec la Société 
tous traités, contrats et transactions Qu'ils jugeront utiles 
aux intérêts du Groftpenient, "des parts bénéficiaires, mais 
ses réserve de l'apprentie de l'Asseenblée' Générale des 
porteurs de ces parts, exéeuter toutes conventiens qui au-
raient été 'autorisées par cette Assemblée, rePréSeriter le 
Groupement en justice, tant en demandant qu'en défen-
dant. 

.Les représentants doivent être Convoqués aux Assem-
blées Générales des >actionnaires et peuvent y assister 
mais sans y 'avoir voix délibérative ; ils ont droit aux 
mêmes commtinications que les actionnairo et "peuvent se 
faire délivrer copies des procès-verbaux des Assetnblées 
Générales quelconques des actionnaires. 

Aucune aètion judiciaire concernant l'exercice des 
droits communs à toutes le paris d'une même masse ne 
peut être exercée contre la Société qu'au nom de cette 
maSse après décision conforme de l'Assemblée Générale 
prévue ci-dessus, et par un représentant de .la masse 
nommé par l'Assemblée Générale et pris parmi les mem-
bres' de cette' Assemblée. 

Tring IX. 

DiSSO/UtiOn. 	LiqUidatiOn. 

• 
A toute époque et dans toutes cireonstancKS, l'Accra-

blée Générale extraordinaire peut, sur la ,proposition du 
*Conseil d'Administration, prononcer la dissolution anti-

cipée de la Société. 
tn cas de perte des trois-quarts du capital social, le 

Conseil d'Administration est tenu de convoquer les action-
naires en Assemblée Générale extraordinaire à l'effet de 
statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de continuer 
la Société ou de prononcer sa dissolution anticipée. A 
défaut par le Conseil de convoquer cette Assemblée, la 
convocation est faite par les soins des Commissaires, La 
résolution de l'Assemblée estr  dans tous les cas, rendue 
publique par voix d'insertion au Journal de Monaco, dans 
le délai d'un mois à compter de la date de l'Assemblée 
Générale. 

A défaut de convocatie par le Conseil ou les Cemmis-
saires, ou si les Assemblées ne peuvent etre régulièrement 
constituées, tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution. 

ART.. 38. 

A l'expiration de la Société du en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la proposition du 
Conseil d'Administration, le" mode de liquidation 'et nomme 
un ;ou 'Plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pou-
vbirs, alias). 'que là rétnunération fiPte Ott" preportlennelle. 

La 	
. 	. 	, 

notnination des lignidatetnis Met flti :ami pouvoirs 
dee administratetiral'iWittels peuvent cependant 'être chei-
sis çontnte ligUidaters; Les OOMMissaires.poursUlvent leur 
mission au çOutte de la liquiclatiOn. 

Pendant tout le eours de la liquidation jusqu'à expresse 
décision contraire, tous les éléments de l'actif social non 
encore répartis'. continuent à demeurer la Propriété de 
l'être normal et collectif. 

Pendant la liquidation, les pouVOirs .de l'Assemblée 
Générale eohtinUent comine pendent -l'eXiStenee de la 
Société. Convbquée - pat' le". ou les liqUidateurs,- 	est 
présidée'par run de ceux-el ; en cas d'absénee ou d'empê-
chement de leur part, l'Assemblée élit 'son Président ; elle 
a notamment le pouvoir de conférer tous pouvoirs spé-
ciaux aux liquidateurs ; d'approuVer les comptes de liqui-
dation, de donner «Rus aux Liquidateurs, do les révoquer 
et d'en nommer de nouveaux. 

Les liquidateurs ont mission de réaliser, môme à l'amia-
ble, tout l'actif mobilier et immobilier de la Société et 
d'éteindre le passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée 
Générale peut y apporter, ils ont, à.  cet effet, en vertu de 
leurs seules qualités, les pouvoirs les plus étendus d'après 
les lois et usages, y compris ceux de traiter, transiger, 
compromettre, conférer tolites - garanties," même hypothé-
caires, s'il y a lieu, et :consentir avec. ou sans connatation 
de paiement tous désistements et mainlevées. 

n outre, avec l'autorisation de l'Assemblée " Générale, 
Ils peuvent faire le transport et la cession à tout parti-
culier ou à toute autre Soelété soit par vole d'apport, soit 
autrement, de tout ou partie des biens, droits et actions 
de la Société disseute, et ce, contre des titres ou des 
espèces. 

Sauf décision contraire dans la délibération qui les 
nomme, les liquidateurs peuvent agir ensénible ou sépa-
rément. 

.Les liquidateurs doivent convoquer .l'ASSemblée lors-
qu'ils en sont requis par un grettpe d'actionnaires repré-
sentant le cinquiettie au meins du capital et mettre à 
l'ordre du jour la guette signalée par ce grotipe. Faute 
par eux de se conformer à cette demande, dans les trente 
j'ers de celle-ci, le greuPe peut convoquer directement, 
l'Assemblée. Dans ce cas, cette Assemblée est alors prési-
dée par l'un de actlennaires ayant proVàqué la réunion. 

Sur l'actif net provenant de la liquidation après l'ex-
tinction du passif, il sera prélevé dans l'ordre suivant : 

la somme nécessaire pour rembourser le mentant non 
amorti des acties ; 

le montant des fonds de réserves constitué avec des 
sommes appartenant exclusivement aux actiennaires pour 
lesdits fonds à être répartis entre eux seuls. 

Quant au solde, il sera réparti': 
quatre vingts pour cent aux actions ; 
vingt pour cent aux parts. 

TITRE X. 
Contestations. 

Atm 30, 

>routes conteStaties qui petivent s'eV« pendant le 
. cours de la Société ou dé: Én liquidatien 'Soit entre les 
actionnaires, les porteurs de parts et la Société, Soit Outre 
les actionnaires eux-mêmes ou les perteurs cie parts eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales sent jugées confot. 
métnent à la loi et soumises à la juridiction déà Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monnet), 

A Oct effet, en cas de Contestation; tet'etetiOntittire Ou 
tout Odeur do' parts doit faire élection de domicile dans 
la Principauté de Monaco et toutes assignations'Ou' signi-
Iticaties sont regullèreent cié.livrées. à ce .dornielje. 
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A défaut d'élection de domicile, les assignations ou 
significations sont .valablement faites au Parquet de Mon-
sieur le .P,rocureur. Général près la Cour d'Appel de 
Monaco, sans avoir égard pour les délais et autres causes, 
à la distance de la demeure réelle. 

Toutes actions judtelatres .intentées contre la Société 
ou ses représentants ne Pciurrenit étre exercées que dans 
les conditions déterminées par. la Loi. . 

TITRE XI. 
Publicatiens. 

Aàt. 40.- 
Pour faire publier les présents States et tous actes et 

procès-verbaux relatifS à la transformation en Société 
Anonyme de la SOciété en :nom c011ectif «L. Jaspant .  et  

» dite «Editions .du Rocli,eÉ». tous pouvoirs sont donnés 
au porteur d'une eXpéditien ou d'un eXtralt de ces docu-
ments. 

Il. -- Ca. dite Société a été autorisée et ses Statuts ont été 
approuvés par Arreté de S. Exe. :  M. le Ministre d'Elat de la 
Irineipainé de Nlonaco, en (laie du 19 Pute'.  1949. 

—I.e brev?.t. eriginal•desdits Synts, poilant mention 
leur approbalbn, 	Une . ampliation de l'Arreté 

isS, riel d'autorisation, ont été déposés au rang des minutes de 
Mt Rey, notaire, par acte du 18 Mars 1949, et un extrait 
analytique succita destlits Statuts a été adressé au 1)épar- 
t ,inent des FinanCes. 

Ni (mem, le 28 tai' 1049. 

LF • FoXnAnun. 

BULLETIN DES OPPOSITIONS SUR LES TITRES AU PORTEUR 

	.11.1.10./IMO 

litron frappée d'apposition. 

Exploit do M' Phsarellohuissier à Mona
'  

co on date du 1" avril 
1948. Deux Cinq u ièmos (l'Aimions do la Société Anonyme dus Haies 
de Mer et du Cercle dos *rangers à Monaco, portant les numéros 

	

34.570 et 34.811, 	. 

	

Exploit de M' 	Mareiet, hnissier I Monaco, eu dito du 
fl avril 1948. 'Deux mIlle .deUx eonts actions 'do la Soél6to Ano-
nyme MonegabqUo dito Bouleté deS Hôtels Bristol et Majestic, 

, p,elant los numéro 101 à 180, 201 à 310, 1,101 à 1.840, 4.201 
a 5.200, 8.381 À 5.1380. 

• 

Mainlevées d'opposition, 

Exploit, de Mt Jéin-J, Marquoti 'llnieSter à Monaco.  en -date du 
il avril 1h48. Si tlinquiétneS•ti'ActiOn9 lin la Soulét'e Anonyme 
du Bailli 'te Mer CAJU tlarcledeee.trangers à Monaco, portant les 
numerus 811..61118, 8.11;806„1:111,60, isii5669)  811.610 et 811.611. 

Titrai frappée da déohéanoo. 

Néant. 
- 	 

Etude de Mt JEAN-CHARLES ROY 
• Docteur en Drôlt,- Notaire. 

2, eue Colonel-Bellandei-de-Castro, Monaco • 

SOCIÉTÉ A140lNlY1VIE MONÉGASQUE 

"AGENCE INTERNATIONALE DE 'PUBLICITÉ-. . 	, 	. 	, 
COMMERCIALE 	ART'IT-1Q1JE" 

Au Capital do 1..000.000 do Ci;anes 
Putlicatien prescrite par l'Ordonnance-Loi n 340 du 11 zinarEi 1942 

et. par l'Article 3 de l'Arrété de S. Ixc.. M. le Ministre d'Etat, -  
do la Principauté dc Monaco du 	>Mars 1919. 

I. — Aux terMes de deux actes reos, Co brevet. les. 000- 
1948 et 1.8 marS 1049 par Mt Jean-Charles Rey, .(1Oeteur 

en .11i-oit, notaire à àleufaeo, il (I été 	 sitit les 
Statuts d'une Société Anonyme Monégasque : 

e4 • l'AfrIl' U"Vt.,4 

ARTICLE PREMIER. 

Il est formé, entre les propriétaires de à adtions ei-après 
créées et de celles qui pourront l'être 'ultérieurement, souà 
le rom de «AGENCE INTERNATIONALE DE PUBLI-
CITE COMMERCIALE ET ARTISTIQUE» une Société 
Anonyme dont le siège soCial est np 1, aVenue de la Gare, 

Monaco-Condarnine (Principauté de Monaco). 
ART. 2. 

La Société a pour objet l'acquisition et l'exploitation, 
dans la Principauté de. Monaco, d'une agence de publicité 
connue sous là dénomination de « Agence Internationale 
de Publicité Commetciale et Artiaique » appartenant à 
M. André JARDOT, domicilié et demeurant no 9, aventie 
de Orande-Bretagne, à Monte-Carlo (Principauté de Mo-
naco). 

g; toutes opérattons mobilières ou immobilières se rat-
tadhant à, l'objet social, 

La création, .dans la Principauté, d'établissement in-
dustriel, commercial ou autre, demeure subbrdonnée 
l'obtention de la licence régleinentaire. 

ART‘ 8. 
La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix-netif 

années. 	 ART. 4. 
Le eapitalsocial est fixé à Un Million de Francs, divisé 

en Mille actions de Mille francs ohactine de valeur nomi-
nale, toutes à souscrire en espèces et à libérer, un quart 
lors de la souscription et le reste, en une ou plusieurs 
fois, aux époques et de la manière décidées par le Conseil 
d'Administration. 	Airr. 6. 

Leu actions sont nominatives ou au porteur, 
Neanmoins, pendant les trols.prémières années d'exer-

cice, toutes les actions seront, obligatoirement, nominati-
yes. line modificatiOn des Statuts sera touJetirs nécessaire 
pour les mettre au porteur. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont extraits 
d'un livre à Souches, revétus d'un nbinére d'ordre, trt.ffiljén 
du timbre de' la Société et munis do la signature dé detiX 
adminiStrateurs. L'une de ces deux signatures peut étre 
imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. 

Ils peuvent cependant, à le Volonté du' bo'nèell d'Ad. 
ministration, étre délivrés soue forme de certificats de 
dépôts effectués dans la caisse sociale, Sà1.111118 aux hetnes 
régies que les 'titres d'aetiens. 

Pendant lé -délai dé trois ans o! dessus prévu, la 'Ce 
sion des aetione he pourra s'effectuer, nièMe. au  profit 
d'une petistinhe tiéjà actionnaire, qu'avec l'atitoriSation•du 
Cetisell , d'AdtninistratioW En conséquence, l'adtiontaire 
qui Voudra céder une btt PIUSieurd de ses ctétions Serit.tenti 
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d'en faire, Pitr 'lettre recommandée, la • déclaration an 
Président du Conseil d'Adininistration.: . 

Cette •déclaratien :sera »datée ; elle énoncera le prix de 
la cession ainsi que les nom, prénoms, profession, natio-
nalité et domielle du cesSionnaire. 

DAM le mois de cette déclaratien, lé Conseil d'Admi-
nistration statuera sur- l'acceptation ou le • refus -du &ans- 
fort. Eir eas de refuS, 	sera tenu de Substituer au 
cessionnaire évincé . une personne PhYsititie Ou morale qui 
se portera'adquéreue à tin prilt qui.'ne peurra, pendant le 
premier exercice, être inférieur à la valeur nominale de 
l'actien et qui, Pour les exercices suivants, aura été fixé, 
chaque année, par l'Assemblée Générale ordinaire. 

A défaut, l'opposition du Conseil d'Administration sera 
inopérante et le Conseil sera tenu,. à la -requête du cédant 
ou du cessionnaire preposé, dé - transférer, sur ses registres, 
les titres au' min de ee .dernier, 

Les diSpositien.S.qui précèdent sont applicables à toutes 
les ce.ssions, même résultant d'une adjudication, d'une do-
nation ou de dispositions testamentaires, mais elles ne 
s'appliquent pas aux miitations, par décès au profit d'hé- 
ritiers naturels. • 	, 

ART. 6. 
Les usufruitiers d'actions repré.Sentent valablement 

celles-ci, à l'exclusion des nus-propriétaires. 
1. 	• 	- 

La Société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et de sept au, plus. 

Mer. 8. 
Les administrateurs doivent etre propriétaires chacun 

de dix actions. 
Aar. 9. • 

La durée des fonctions des administrateurs est de six 
années. 	 • - 

Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à l'As-
semblée Générale ordinaire qui se réunira après l'expira-
tion du sixième exercice et.' qui renouvellera lé Conseil en 
entier pour une nouvelle période de six années. 

Ultérieurement et à chaque •élection, l'Assemblée Gé-
nérale fixera la durée du mandat conféré. 

Tout membre sortant est rééligible. 
Aar. 10. 

TOUS les actes concernant la Société sont signés par 
deux administrateurs, dont le Président, où par l'Admi-
nistrateur-Délégué, s'il en a été désigné - un. 

Arti. .11. 
L'Assemblée Générale nonune un on deux Commissaires 

'aux Comptes conformément à la loi no 408 du vingt-cinq 
janvier mil neuf cent quarante-cinq. 

ART. 12. 
Les actionnaires' sont convoqués en Assemblée Géné-

rale dans les six Mois de la clôture de l'exercice, par avis 
inséré dans le Journal de -  Monaco seize jours au moins 
avant la tenue de l'Assemblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les Statuts, 
l'Assemblée Cgriérale extraordinaire sera .convoquée de la 
Mémo façon "Et au délai -  de seize jours Ru moine. 

- ART. 13. 
Les .décisions des Assemblées sont consignées„ sur un 

registre spécial 'signé par les membres 'du Burent' 
ART. 14.. 

11 -n'est .-pag• dérogé an droit eommun. Pour toutes les 
questions totienttnt-  la Composition, la tenue et les pou. 
voira des Assemblées; 	• 

ART. 18. 
L'année' Soelale Conimenee le premier Janvier et finit 

10 .trente. et .tià dépçtzbre.. 	
, 

 

AitT. 16. 
Les bénéfices nets - sont conStitués parrexcéderit -  de 

l'actif sur le passif, tel qUe cet excédent résultedil l  bilan. 
Les 'bénéfices sent ainsi répartis ;-• • • 	, 	- 
cinq pour cent à la constitution d'un fonds 	'réserve 

ordinaire ; - 
et le solde à la disposition de l'AsseMblée Générale. 

Airt. 11. 	es  
En cas de dissoltition de la Société, la Ilqiiidetion est 

laite per le Président du Conseil • d'Administration ou 
l'Administrateur-Délégué, auquel est adjoint un co-liqul-

. dateur. nommé par l'Assemblée Générale des actionnaires. 
ART. 18. 

La présente Société ne sera définitivement, constituée 
qu'après : 

que les présents Statuts auront été lipPronVés et la 
Société autorisée par , Arrêté de: Son Éxcellence M. le 
'Ministre d'État 'de la .Principauté de Monaco et le tout 
publié dans le Journal de Monaco; 

et que toutes les formalités légales a administratives 
- auront été remplies. 	. 

Are. 19. 
Pour faire publier les présents Statuts et ton actes et 

procès-verbaux relatifs à'la constitution de la Société, tous 
pouVoirs sont donnés au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait de ces documents. 

Il. — 	Société a t'dé autorisée et, SCS StililltS ont été 
.approuvés par Arrêté. de S. le.xc.. M. le Ministre d'Elat de 
la Principauté de Monaco, en date du • 17 mars 1949. 

111. 	I.es brevets originaux desdits Si-finis portant mentioe 
:de leur approbation, avec tine 	dudit 

'd'aulorisation,'ont été déposés an rang des ;minutes de 
ii iley, notaire sus-nomnié, par etc du 'Mt inarS 1949, et tin 
extrait-, analytique succinct desdits Statuts a été adressé au 
Département des l'itlatIees. 

Monet), le 28 mars 1919 
FONI).VrEtit. 

reolommele.• 

, C0141401R MONÉGASQUE DE TEXTILES 
Sociètè Anonyme au capital do 500.000 francs entiWinent versés 

Siège iodai : 6, Boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

AVIS Dg CONVOCATION 

Assemblée Générale Ordinaire 

MM. les Actionnaires de la Société Anonyme «Contp-
ioir Monégasque dc Textiles» sont convoqués mercredi 
20 avril 1949, à 18 heures, au Bureau Administratif, 7; 
rue des Roses à Monte-Carlo. 

Culons nu Joua 
lo Rapport du Conseil d'Administratton 	. 
2° Rapport du Commissaire aux Comptes ; 	' 
30 Approbation des Comptes de l'Exercice 1048 et 

quitus à donner aux Administrateurs ; 
4o Pixation de la rémunération du Commissaire -AUX 

Comptes; 
80 Autorisation aux Administrateurs conformément It e de l'Ordonnance Souveraine du b 

mars 1,6; 
0°'  lUotione • diverses 

bd Coma d'AdmInUtrallon. 

-1.is Gérant Ment 60880, 

Itsptisbeepo ttheit,#1* 4. Mets*. 	1949. 
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